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RAPPORT  ^ 

FAIT 

PAR  L U D O T, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE; 

Sur  une  demande  en  rapport  d*un  décret  du  28  plu - 
viôfi  £>2  5 , qui  a renvoyé  devant  un  tribunal  civil 
de  département  la  connoijjance  à" une  contefianon 
relative  a une prife  maritime,  & décidée  par  trois 
arrêtes  du  comité  de  falut public  de  la  Convention 
nationale • 

Séance  du  prémier  Floréal. 


Citoyens  Représentans, 

Y ous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiffioti  fpéciale 
la  réclamation  de  MM.  Ctoll  & fils,  négocians  de  Lubeck; 
contre  un  décret  du  28  pluviôfe  dernier,  qui  faifit  un  tribunal 
civil  de  département  de  la  connoilTance  dune  contdktion 
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en  matière  de  prife  maritime,  quoiqu’il  y eût  été  déjà  ftatué 
par  trois  arrêtes  fucceffifs  & contradictoires  du  comité  de 
ialut  public.  Je  viens,  au  nom  de  cette  commiflion,  vous 
foumettre  le  réfuitat  de  fon  travail.  Une  courte  analyfe  des 
faits  relatifs  à l’objet  fur  lequel  j’appelle  votre  attention , 
vous  inftruira  des  motifs  qui  ont  guidé  votre  commiffion 
dans  fes  recherches,  6c  vous  feront  apprécier  fon  avis. 

Dans  le  fait,  MM.  Jean-Michel  Croll  6c  fils,  négociant 
de  Lubeck  , ville  libre  & anféatique , chargèrent , le  2.3 
janvier  1793,  M.  Georges  Negenborn,  leur  correfpondant  à 
Konigsberg  en  Pruffe  , d’acheter , pour  leur  propre  compte  j 
rifques  6c  périls,  une  cargaifon  de  bled-froment,  avec  ordre 
d’affréter  un  navire  neutre,  de  paffer  avec  le  capitaine  une 
charte-partie,  pour  tranfporter  cette  cargaifon  à Barcelone  j 
Lisbonne  ou  Cadix  j 6c  de  ftipuler  que  la  deftination  précife 
d’un  de  ces  ports  lui  feroit  indiquée  à la  fignature  des 
connoifiemens , ou  dans  l’intervalle  de  vingt-quatre  heures, 
lors  de  fon  arrivée  au  Sund, 

Cette  dernière  formalité  eft,  à ce  qu’il  paroît,  fort  ufitée 
dans  le  nord.  On  eu  fent  les  motifs  ; il  eft  inutile  de  les 
développer. 

Vous  vous  rappelez  qu’à  l’époque  dont  il  vient  d’être 
queftion , la  République  françaife  n’étoit  en  guerre  ni  avec 
l’Efpagne  ni  avec  le  Portugal. 

Negenborn  remplit  le  vœu  de  fes  commettans , 6c  affréta 
le  navire  fuédois  le  Reinthier,  dont  le  capitaine  étoit  de 
nation  fuédoije. 

Le  7 mai  fuivant,  le  navire  fut  expédié,  6c  le  premier 
connoiffement  figné. 

Le  8 , il  mit  à la  voile  du  port  de  Pillan , rade  de 
Konigsberg. 

Arrivé  au  Sund,  le  capitaine  y reçut  un  nouveau  connoiffe- 
ment,  toujours  fous  la  date  du  7 mai,  defignant  le  lieu  de 
fa  vraie  deftination,  6c  portant  que  les  25 16  fies  de  bled- 
froment  chargés  à bord  de  fon  navire,  pour  compte  neutre , ôc 
rifques  de  MM.  Jean -Michel  Croll  6c  fils , bourgeois  6c 
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négocians  de  la  République  de  Lubeck  , dévoient  être 
remis  à MM.  J. -B.  Cabanyes  8c  compagnie,  a bar- 

celone.  . . -, 

On  joignit  à ce  connoiflTement , qui  annullqit  le  premier, 
une  déclaration  fous  ferment  corporel,  faite  devant : le 
magiftrat  de  Lubeck,  le  7 mai,  par  MM.  Croll  & nls , 
portant  que  la  cargaifon  de  bled  froment  renfermee  en  lacs  , 
chargée  à Konigsberg  par  leur  com millionnaire  Georges 
Negenborn,  dans  le  navire  luédois  le  Reinthier , pour  etre 
tranfporté  àBarcelonne,  aux  négocians  J. -B.  Cabanyes  & 
compagnie , avoir  été  véritablement  embarquée  pour  le  Jeul 
& abjolu.  compte  8c  rifques  des  fieurs  Croll  8c  Sis;  8c  que 
ladite  cargaifon  étoit  conforme  à la  description  qui  en  avoir 
été  dreffée  dans  le  connoiflTement , 8c  qu  auffi  il  n y avolt 
pas  de  connoiiremens  (ignés  pour  cette  cargaifon,  dune 
autre  teneur,  exiftans  à bord  du  navire,  8cc. , 8cc. . 

Le  connoiflèment  & la  déclaration  authentique  dont 
le  capitaine  du  Reinthier  fe  trouvoit  muni,  saccordoient 
avec  les  conditions  (lipulées  par  l’article  premier  de  la 

charte-partie.  . - 

Le  capitaine  dirigeait  vers  fa  deftination,  quand  il  rut 
attaqué  t à la  hauteur  de  111e  de  Wight.,  le  du  même 
mois , par  le  corfaire  le  Jean  B art , de  Dunkerque,  8c  force 
d’amener,  malgré  l’exhibition  de  fes  pièces  de  bord,  qui 
conftatoient  que  fon  chargement  étoit  pour  compte  neutre. 
Cette  prife  conduite  à Cherbourg  , un  jugement  du  7 
juin  , obtenu  fur  (impie  expofé  8c  fans  contradiéfceur  , la 
déclara  bonne  , 8c  la  cargaifon  confifquée  au  profit  des  ar- 
mateurs 8c  équipage  du  Jean  B art. 

Il  paroît  que  les  armateurs  du  Jean  B art  mirent  ce  juge- 
ment à exécution  fur  le-champ  , St  vendirent  la  cargaifon 
du  Reinthier  fans  attendre  le  réfultat  d’une  décifion  définitive. 

La  compagnie  Croll  en  interjeta  appel  le  6 feptembre 
1 7od»  La  conteftation  alloit  fe  lier  à Cherbourg  , lorfque 
le  tribunal  s’en  vit  dépouillé  par  le  décret  du  18  brumaire 
an  1 , qui  inveftit  le  pouvoir  exécutif  du  droit  de  pto- 

Â.  3> 


4 

noncer  , par  voie  df  adminijlration  , fur  toutes  les  contefta- 
tions  nées  8c  à naître  fur  la  validité  ou  invalidité  des  prifes 
faites  par  les  corfaires. 

Mais  lei  Confeil  exécutif  ayant  été  fupprimé  , avant 
d’avoir  ftatué  fur  cette  affaire  , elle  fut  inftruite  devant  le 
comité  de  Salut  public , chargé  lui-même  des  attributions 
de  ce  Confeil. 

Toute  la  difficulté  de  la  conteftation  confiftoit  dans  un 
point  de  fait.  Il  s’agifïbit  de  favoir  fi  ia  prife  étoit  neutre 
ou  non. 

Le  tribunal  , ou  n’avoit  pas  approfondi  le  fait , ou  n’a- 
voir pas  faifi  la  queftion. 

Son  jugement  étoit , à ce  qu’il  paroît , fondé  fur  quatre 
motifs  principaux  : 

i°.  Sur  ce  que  le  port  de  chargement , 8c  celui  de  la 
deftination  étoient  également  ports  ennemis  ^ 

2°.  Sur  ce  que  le  chargeur  Georges  Negenborn  de  Ko- 
nigsberg  n’avoi:  pas  déclaré  dans  la  charte-partie  , que  le 
chargement  étoit  pour  compte  neutre  \ 

3°.  Sur  ce  que  le  chargeur  étoit  défigné  propriétaire  \ 
dans  l’atteftation  du  collège  d’amirauté  de  Konigsberg. 

4°.  Enfin  fur  ce  que  le  connoiflement  étoit  faux  , vu 
qu’il  portoit  la  même  date  que  la  déclaration  afTermentée 
faite  par  Croll  à Lubeck. 

Croll  8c  fils  oppofoient  au  premier  motif  les  difpofitions 
des  règletnens  fur  la  marine  depuis  1744  jufqu’à  1778  > 
qui  n’autorifoient  Farreftation  des  navires  neutres  , quel  que 
fût  le  porr  de  leur  chargement  6c  celui  de  leur  deftination , 
qu’autant  qu’ils  feraient  chargés  de  marchandifes  de  con- 
trebande : difpofitions  implicitement  maintenues  par  la  loi 
du  9 mai  1793. 

Croll  8c  fils  oppofoient  au  fécond  motif  les  difpofitions 
des  règletnens  ci-aeflus  énoncés  qui  laiflbient  aux  proprié- 
taires de  bâti  mens  la  plus  grande  latitude  pour  établir  leurs 
droits  de  propriété-  Ils  établififoient  le  leur  fur  les  pièces 
de  bord  , le  connoiflement  3 la  charte-partie  & la  déclaration 
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faite  devant  l'amirauté  de  Konigsberg  dont  j’ai  ci-devant 

rendu  compte.  x 

La  fauffeté  du  troifième  motif  fut  , a ce  quil  paroit , 
prouvée  par  la  produ&ion  de  la  pièce  même  qu  on  attaquoir» 
Enfin  ils  écartèrent  le  quatrième  motif,  en  rappellent  les 
difpohtions  de  la  charte-partie  , d’après  lefqueiles  le  lieu  de 
la  deftination  du  bâtiment  dévoie  être  indiqué  au  Sund  3 
s’il  ne  l'étoit  pas  lors  de  la  fignaciuê  du  premier  connoif- 

Aufii  le  comité  de  Salut  public  , auquel  le  commiflaire 
de  la  marine  & des  colonies  fit  le  rapport  de  cette  affaire , 
fans  s’arrêter  aux  motifs  du  jugement  en  queftion  , nes’at- 
tacha-t- il  qu’au  fait  delà  propriété  du  navire  le  Reinthier. 

Le  confidérant  de  l’arrêté  qu’il  prit  fur  cet  objet , le  3 
frimaire  an  3 5 ne  iaiffè  aucun  doute  a cet  egard. 

On  y voit  que  le  comité  de  Salut  public  s’affura  par  le 
connoiffement  & autres  pièces  de  bord  , ainfi  que  par  les 
extraits  du  livre  de  commerce , ôc  la  fadure  du  négociant 
Negenborn  , que  la  cargaifon  du  Reinthier  étoit  la  propriété 
de  Croll  & fils  , négocians  de  Lubeck  5 qui  jouiffoient  à 
à ce  titre  des  faveurs  de  la  neutralité.  Il  annulla  en  con- 
iéquence  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  7 juin 
1793  , ordonna  que  la  cargaifon  du  navire  le  Reinthier  fe~ 
roit  payée  , dédudion  du  fret , aux  négocians  Croll  & fils , 
conformément  à la  difpofition  de  1 article  2.  de  la  loi  du 
9 mai  1793  , fur  le  pied  de  fa  valeur  dans  le  lieu  de  fa 
deftination  , par  les  armateurs  du  Jean  B art  9 qu  il  aftrei- 
gnit  en  outre  au  paiement  de  l’intérêt  légal  des  fommes 
a reftituer , pour  toute  indemnité  de  la  privation  de  la  pro- 
priété de  leurs  adverfaires. 

Cet  arrêté  fut  a:taqué  par  les  armateurs  du  Jean  Ban. 
L’affaire  fut  examinée  de  nouveau  par  le  comité  de  Salut 
public  , qui  reconnut  une  fécondé  fois  que  la  cargaifon 
du  Reinthier  éroit  une  propriété  neutre , les  pièces  de  bord 
régulières , & la  capture  mauvaife  , mais  qui  crut  , par  quel- 
ques confidérations  particulières , devoir  modifier  fon  arrêté 
Rapport  de  Ludot . A 3 
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du  3 frimaire  , en  ordonnant,  par  un  autre  du  i5  floréal 
fuivant , que  le  rembourfemeut  de  la  cargaifon  du  Reinthir 
feroit  effe&ué  , non  fur  le  pied  de  fa  valeur  au  lieu  de  fa 
deftination  , ainfi  qu’il  l’avoit  d’abord  décidé  , ainfi  que  le 
vouloir  la  loi  du  9 mai  1798  , mais  fur  le  pied  de  la 
vente  qui  en  avoir  été  faite  à Cherbourg  par  les  intérelfés 
du  corfaire  le  Jean  Bart . 

Croll  & fils  , qu’une  femblable  clifpofirion  léfoit , fe  pour- 
vurent à leur  tour  contre  ce  dernier  arrêté  , 8c  demandèrent, 
ou  le  maintien  pur  8c  fimple  de  celui  du  3 frimaire,  ou 
que  le  gouvernement  les  dédommageât. 

Cette  prétention  étoit  fondée  en  droit  8c  en  raifon. 

En  droit , parce  que  l’article  2 de  la  loi  du  9 mai  1793 
porte  que  les  comeftlbles  appartenans  à des  neutre  chargés 
pour  des  ports  ennemis  &:  amenés  en  France,  feront  payés 
fur  le  pied  de  leur  valeur,  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étoient 
défi  in  és. 

En  raifon,  parce  que  les  armateurs  du  Jean  Bart  dévoient 
attendre  , pour  difpofer  de  la  cargaifon  dont  il  s’agit , qu’une 
décifion  définitive  en  eût  fixé  le  fort. 

Le  comité  de  Salut  public  l’eftima  ainfi  } car  s’étant  fait 
rendre  une  troifième  fois  compte  de  cette  conteftation , 8c 
repréfenter  fes  deux  précédens  arrêtés  , il  en  prit  un  troi- 
fième , par  lequel  , rapportant  celui  de  floréal  , il  ordonna 
l’exécution  du  premier  dans  toutes  fes  difpofitions. 

J’ai  cru  devoir  me  livrer  à ce  développement , non  pour 
examiner  au  fond  , 8c  pefer  les  droits  des  parties  \ je  n’ai  point 
à entretenir  le  Confeil  du  mérite  intrinsèque  des  réclamations 
refpeélives  \ mais  parce  que  j’ai  eu  le  double  but , 8c  de  faire 
voir  quelles  ont  été  difcutées  devant  l’autorité  qui  en  a dé- 
cidé , 8c  de  vous  inftruire  , d’une  manière  circonftanciée,  d’un 
objet  fur  lequel  vous  avez  à prononcer  aujourd’hui. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes,  lorfque  les  intéreffés  du  Jean 
Bart,  qui  avoient  cru  devoir  temporifer  , pour  éluder  l’exéai- 
tion  d’arrêtés , dont  ils  reconnoiffoient  au  moins  la  légitimité  » 
fe  font  pourvus  au  Corps  légiflatif. 
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J’ai  annoncé  , dès  le  commencement  de  ce  rapport,  qu’un 
décret  du  28  pluviôfe  avoir  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Manche  ; mais  ce  que  le 
confeil  ignore,  ôc  ce  qu’il  doit  connoîcre,  c’efl:  la  manièredoutla 
réfol urion  du  21  du  même  mois  a été  adoptée. 

Voici  fa  teneur. 

Le  confeil  «les  Cinq-Cçnts,  confidérant qu’on  ne  peut  trop 
sempreller  de  lever  les  obftacles  qüi  s’oppofent  à la  dif- 
tribution  de  la  juftice  entre  citoyens  , déclare  qu’il  y a 
urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Confeil  prend  la  réfoliuion  fuï- 
vante. 

Article  premier. 

Pour  merrre  les  citoyens  de  Baker,  Lhermite  ôc  conforts, 
armateurs  du  Jean  Bart  , ôc  Michel  Croll  ôc  fils , réclama- 
teurs  de  la  cargaifon  du  navire  fuédois  le  Reintier , en  état 
de  recevoir  une  décifion  définitive  fur  l’appel  interjeté  par  ces 
derniers , du  jugement  rendu  le  7 juin  1798  , par  le  tribunal 
de  Cherbourg,  fur  lequel  appel  font  intervenus  les  arrêtés  du 
o frimaire  an  3 , 16  floréal , ôc  29  vendémiaire  fuivanr , 
les  renvoie  à plaider  fur  ledit  appel , devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Manche  , au  même  état  qu’ils  étaient 
devant  ledit  arrêté. 

La  préfente  réfolution , &c. 

Ain.fi , gliflant  fur  trois  arrêtés  du  contenu  defquels  on  ne 
fait  aucune  efpèce  demention,on  fuppofe  que  rien  n’eft  décidé, 
ou  qu  au  moins  les  décifions  pnfes  ne  font  que  provifoires  , ou 
qu’enfin  elles  font  eflentiellement  nulies , ôc  qu’il  faut  ren- 
voyer lesparties  plaider  devant  le  tribunal  civil  de  la  Manche, 

Quoi  ! il  n’y  a rien  de  décidé  , ôc  trois  arrêtés  du  comité 
de  falut  public  ont  ftatué  fur  l’objet  en  litige  1 

Le  comité  de  falut  public  a , par  fon  ptemier  arrêté  , an - 
nulle  le  jugement  du  7 juin  179$,  ôc  cetre  décifion  confirmée 
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par  deux  arrêtés  fubféquens,  eft  préfentée  comme  provi - 

foire  ! ' . 

Enfin , on  pourroit  regarder  ces  arrêtés  comme  ellentielie- 

ment  nuis  ! Mais  fur  quel  fondement  ? & pourquoi  la  réfolu- 
tion  du  si  pluvibfe  an  5 , convertie  le  28  en  décret , ne  pro- 
nonce-t-elle pas  cette  nullité  ? 

Il  eft  donc  évident  qu’il  y a dans  cette  rédaction  , dans 
l’expofé,  une  obfcurité , une  inexaditude  qui  luffiroient 
feules  pour  opérer  le  rapport  du  décret  en  queftion. 

Mais  pourfuivons  la  difcuffion , St  prouvons  , par  une 
courte  analyfe  des  motifs  préfumes  de  ce  decret  , la  necef- 
fité  de  le  rapporter. 

Je  dis  prefumés , en  parlant  des  motifs,  car  tout  annonce 
que  la  réfoludon  du  21  pluviôfe  n’a  été  précédée  d’aucune 
difcuffion  : il  n’en  refte  au  moins  aucun  veftige  dans  le 
procès-verbal  St  dans  le  journal  des  débats  de  la  léance. 

Ces  motifs  frappent  nécelfairement  fur  la  forme  des 
arrêtés  dont  il  s’agit , c’eft-à-dire  fur  la  compétence  du  comité 
de  faîut  public,  ou  fur  le  fond  de  leurs  difpofitions. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  je  penfe  qu’ils  font 

Suppofe-t-on , en  premier  lieu,  que  le  comité  de  falut 
public  étoit  incompétent  pour  connoître  de  la  conteftation 
dont  il  s’agit?  mais  une  loi  précife,  celle  du  18  brumaire 
an  2,  avoic  renvoyé  au  Pouvoir  exécutif  la  connomance  de 
toutes  les  conteftadons  nées  & à naître  en  madère  de  prifes 
maritimes , pour  y être  décidées  par  voie  Jadminijiration. 

C’eft  en  vertu  de  cette  loi  que  le  comité  de  falut  public , 
invefti  d’ailleurs,  par  les  lois  des  2 floréal  an  2 St  9 fruéhdor 
fuivant,  de  toutes  les  attributions  du  Pouvoir  executif,  avoir 
décidé  l’affaire  qui  divifoit  les  négocians  Croll  St  les  inté- 
rêts du  Jean  Ban.  Il  étoit  donc  compétent  pour  en  con- 
noître. Aufli  les  parties  refpeélives  Tavoient-elles  reconnu , 

âu’on  avoic  confenti  de  part  & d’autre  a foufcrire  a la 
on.  Les  trois  arrêtés  dont  j’ai  rendu  compte  1 attellent  ; 
lents  difpofitions  n’ont  point  varié  relativement  a lin- 


_ _ 9 

validité  de  la  prife  -,  c’étoit  donc  une  cliofe  eonfommée  J 
le  Corps  légiflatif  ne  pouvoir  donc  revenir  fur  cet  objet. 

Suppofe-t-on  quon  a voulu  attaquer  les  difpofitions  des 
arrêtés  en  queltion , & que  la  réfolution  du  2 1 pluviôfe  n’a 
été  adoptée  que  parce  que  les  arrêtés  ont  paru  injuftes. 

Mais  il  me  femble  que,  dans  cette  hypothèfe,  le  Confeil 
eût  ufurpé  le  pouvoir  admimftratif,  puifqu’il  eût  infirmé 
une  décifion  adminiftrative  fupérieure,  & qu’il  fût  contre- 
venu dans  ce  cas  à la  difpofition  de  l’article  4 6 de  la  confti- 
tution,  qui  lui  défend  d’exercer  directement  ou  indireCte- 
ment  le  pouvoir  exécutif. 

D’ailleurs  n’eft-il  pas  fenfible  qu’il  n’y  auroit  rien  de 
ftable  dans  la  fociété  fi , fous  prétexte  de  quelques  griefs 
contre  une  décifion  folemnelîement  prife,  il  étoit  permis  de 
l’attaquer  indéfiniment , & fans  qu'on  pût  prévoir  le  terme 
où  pourraient  s’arrêter  une  femblable  faculté , & les  pour- 
fuites  quelle  entraîneroit ? 

Ce  feroit  un  principe  éverfif  de  toute  propriété  que  le 
Confeil  n’adoptera  pas  fans  doute. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  rappeler  ici  l’opinion  qu’un  ora- 
teur émir,  il  y a quelque  temps  à cette  tribune,  fur  un  fujet  à 
peu  près  femblable. 

Il  ne  devoir  pas  être  permis , fuivant  lui , au  Directoire 
exécutif  de  revenir  fur  fes  arrêtés , parce  que  cette  faculté 
donneroit  lieu  à trop  d’abus. 

Cette  réflexion,  que  je  n’étendrai  pas  aux  arrêtés  d’admi- 
niftrarion  générale  , parce  qu’il  n’eft  pas  plus  contraire  aux 
principes  de  rapporter  un  arrêté  qu’une  loi , quand  l’un  ou 
1 autre  eft  en  contradiction  avec  eux , ne  me  fera-t-il  pas 
permis  de  l’appliquer  aux  arrêtés  du  comité  de  falut  pu- 
blic, fur-tout  lorsqu’il  a été  chargé  par  une  loi  précife, 
comme  dans  l’efpèce  de  ftatuer  d’une  manière  définitive  fur 
des  intérêts  particuliers. 

S’il  en  étoit  autrement,  fi  vous  ne  preniez  pas  une  réfoîu- 
tion  pour  faire  rapporter  le  décret  du  28  pluviôfe  quand  la 
juftice  1’exige*  n’auriez-vous  pas  à craindre  qu’il  n’en  réfultâr 
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pour  la  France,  au-dehors  & au-dedans,  des  effets  funeftes 
en  policique? 

Au-dehors,  que  le  maintien  de  cette  loi  ne  préfentât  le 
gouvernement  français  comme  verfatile  , & ne  tardît  à alar- 
mer toutes  les  nations  avec  lefqueiles  vous  avez  des  relations 
de  commerce , /V  particulièrement  ceux  des  négocians  qui 
font  dans  la  cathégorie  de  Croll  & Fils. 

Au-dedans  , qu'il  ne  fît  naître  une  quantité  de  réclama- 
tions de  tout  genre  à l’occafion  de  cette  multitude  d'affaires 
fur  lefqueiles  le  Confeil  exécutif  8c  le  comité  de  falut  public 
ont  prononcé  depuis  îe  commencement  de  la  guerre,  & qu’il 
n’excitât  un  cri  univerfel  de  la  part  de  tous  les  propriétaires 
dont  une  pare* lie  mefure  tendroit  à compromettre  la  for- 
tune ? 

N’avez-vous  pas  un  exemple  fenfîble  de  cet  abus  dans 
l’affaire  des  frères  Baftarege  ? comme  les  intéreffes  du  Jean- 
Bart  , ils  avoient  obtenu  un  décret  du  Corps  légiflatif  qui 
faifoit  revivre  une  affaire  confommée  entre  eux  8c  la  fociété 
Olivier  : mais  le  Confeil  mieux  inftruit,  s’eft  hâté  d’adopter 
une  réfolution  tendante  au  rapport  de  ce  décret.  Je  ne  doute 
pas  qu’il  ne  prenne  le  même  pa  ri  â l’égard  des  armateurs  du 
Jean-Bart , dont  la  réclamati  n n’eût  vraifembiablement  pas 
eu  lieu  fans  le  iuccès  éphémère  des  frères  Baftarege. 

Je  fuis  chargé  de  vous  propofer  le  projet  de  réfolution 
qui  fuit. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  d’une  commiiiion  fpéciale,  fur  la  rédamariou  de 
MM.  Je  n Croil  8c  Fils , négociants  â Lubeck , contre  un 
décret  du  28  pluviofe  an  b , qui  a renvoyé  devant  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  la  Manche,  la  connoiflance 
d’une  conteftation  décidée  par  trois  arrêtés  du  comité  de  falut 
public  , du  3 frimaire  an  3,  1 5 floréal  fuivant , 8c  29  ven- 
démiaire an  4» 

Conlidérant  que  le  comité  de  falut  public  n’a  pris  connoif- 
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fance  de  l'affaire  dont  il  s’agit  ? que  d'après  les  difpofitîons 
formelles  de  la  loi  du  18  brumaire  an  2;  que  les  parties 
l’ont  reconnu  en  lui  donnant  leurs  inftruCtions  refpeCtives  ; 
qu’ainfi , même  de  leur  aveu  y il  n’a  point  excédé  fa  com- 
pétence ; 

Que  fous  prétexte  d’injuftice  dans  le  fond  de  leurs  difpo- 
fitions , des  aCtes  adminiffratifs  ou  des  jugemens  fupérieurs 
ne  peuvent  être  attaqués  8c  réformés  parce  qu’ils  font  défini- 
tifs ; qu’il  faut  un  terme  en  adminiftration  comme  en  juftice 
diftributives , fans  quoi  il  n’y  auroit  rien  de  facré  dans  la 
fociété  j 

Qu  enfin  le  décret  du  28  pluviôfe  étant , fous  tous  rap- 
ports, en  contradiction  avec  les  principes  , il  eft  d’autant  plus 
inftant  d’en  arrêter  l’effet , que  le  tribunal  actuellement  faifi 
de  l’affaire  pourroit  y ftatuer  fi  l’on  ajournoit , 8c  rendre  illu- 
foire  toute  mefure  ultérieure  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  fuivante. 

Le  décret  du  28  pluviôfe  an  5 eft  rapporté. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  5. 


